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ANALYSE DU PV DE SYNTHESE DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 
 

 

9 observations ont été effectuées sur le registre d'enquête publique et font l'objet de réponses de la part du commissaire-
enquêteur. 

 
 

Observations émises lors de 
l'enquête publique 
  

 

Commentaires du 
Commissaire 
Enquêteur 

Propositions de réponse du bureau d’études 
 

Choix de la 
commune 

 

1) Observation sur le fait que la parcelle B 332 qui 
débouche sur la rue Kleber Bonival constitue un 
accès qui permet la sortie des engins agricoles de 
grande largeur.  
Il demande pourquoi la parcelle 332 n’est plus 
en zone UA.  

 

 
Le commissaire enquêteur invite 
la commune à suivre l’avis de la 
Chambre d’Agriculture à ce sujet 
en insérant un fléchage sur la 
parcelle afin de pérenniser cette 
sortie pour les engins agricoles.  
 
 

 

Le fléchage ne peut être réalisé sur le PADD comme l’avait demandé la 
Chambre d’Agriculture sans fragiliser le document débattu en conseil 
municipal. Il avait été proposé d’inscrire cet accès en zone agricole afin de le 
pérenniser mais le découpage en zones perdait de sa cohérence. Il est 
proposé d’identifier au plan de découpage en zone cet accès à préserver au 
titre de l’article L151-38 du code de l’urbanisme.  
 
La parcelle 332 n’est plus en zone UA pour 2 raisons principales : 1) Car le 
projet communal privilégie l’extension des équipements avec une zone Up 
qui leur est exclusivement réservée face à la mairie et au droit de la place. 
2) Elle contraint la zone urbaine en ce point afin de favoriser l’activité 
agricole en arrière plan pour ses besoins d’extension, d’accès, de respect des 
périmètres d’élevage et pour limiter la consommation de terres de culture. 

 

La commission 
d’urbanisme valide le 
fléchage du plan de 
découpage en zone au 
titre de l’article L151-38 
du code de l’urbanisme et 
maintien le découpage tél 
qu’il est.   

 

2) Observation du GAEC du Moulin de Bresil 
concernant le classement en zone naturelle de la 
parcelle « Le Terrier » et demande de classement 
en zone agricole. Idem pour le secteur « Les 
Fosses » identifié zone à dominante humide et 
classé en zone spécifique à ce titre.  
Il est fait part de leur opposition à l’identification 
dans le diagnostic d’une rupture entre dans les 
liaisons entre le bourg et le hameau.  
 
 
  

 

Le commissaire enquêteur 
considère que la zone naturelle 
au lieu dit « le Terrier » n’a 
aucune légitimité car lorsque l’on 
se rend sur le terrain, on 
constate que ces espaces sont 
labourés, cultivés et doivent donc 
être classés en zone A. C’est 
d’ailleurs l’avis de la chambre 
d’agriculture dans sa réponse au 
projet de PLU en date du 09 juin 
2017 qu’il invite a suivre. 
 

 

Le classement en zone naturelle du corridor écologique potentiel 
faisait suite à une remarque de l’autorité environnementale au 
moment de la procédure de cas par cas visant à déterminer si la 
procédure de révision du PLU était soumise à évaluation 
environnementale. La zone naturelle n’empêche ni la culture des 
terres, ni la création d’abris pour animaux mais écarte toute 
possibilité de créer un bâtiment agricole qui serait préjudiciable aux 
déplacements de la faune. Il est proposé de réduire à son strict 
minimum l’emprise du corridor et de réintégrer les terres de culture 
en zone agricole.  
Il semble souhaitable de ne pas modifier le classement en zone 
naturelle humide du lieu-dit « les Fossés » pour tenir compte de la 
zone à dominante humide. Ce classement n’empêche par la culture 
des terres.  Il en est d’ailleurs de même de l’identification du corridor 
entre le bourg et Epinoy.  

 

La commission 
d’urbanisme valide la 
réduction du corridor 
écologique et la 
réintégration de ses 
abords en zone agricole au 
lieu dit « Le terrier ». Elle 
maintient le classement en 
zone Nhu de la zone à 
dominante humide 
permettant la préservation 
de ce milieu sachant que 
l’exploitation des terres 
de culture reste possible.   
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Observations émises lors 
de l'enquête publique 
  

 

Commentaires du Commissaire 
Enquêteur 

Propositions de réponse du bureau d’études 
 

Choix de la 
commune 

 

3) Observation justifiant de l’absence 
de corridor écologique sur le lieu dit 
« Le Terrier » et demandant la 
constructibilité de la parcelle ZB 40. 
Un certificat d’urbanisme positif 
datant de 1980 a été produit.  
 

 

Pour ce qui concerne le déclassement des 
parcelles par rapport aux anciens documents 
d’urbanisme, le nouveau découpage porte atteinte 
aux biens des propriétaires qui avaient pour 
certains obtenus  un certificat d’urbanisme (sur la 
parcelle 40) au hameau d’Epinoy notamment. 
 

On peut parler dans ce cas de SPOLIATION. 
 

Le ‘’charcutage ‘’au niveau de la parcelle 41 
enserrée entre 2 zones U est également 
inexplicable. 
A mon sens, les parcelles 70, 39, 40, 41, 23 , 18 
et19 (pour partie) situées en bordure de route, 
avec accès aux réseaux d’eau et pour partie au 
réseau électrique (facile a prolonger) devraient 
être intégrées en zone U. 
 
 
 
 

 

Un certificat d’urbanisme datant de plus de 35 ans ne peut être pris 
en compte sachant que leur validité est de 18 mois.  
L’inscription en zone urbaine des parcelles ZB 23,18,19,70,39 et 40 le 
long de la voie entraîne une consommation de terres agricoles et 
naturelles de plus de 2 ha  permettant la réalisation d’un vingtaine de 
logements. Elle est incompatible avec les objectifs quantitatifs du 
projet communal et avec les objectifs qualitatifs du PADD identifiant 
les terrains en terres de culture à préserver et un cône de vue en 
entrée de village ouest depuis la D82. De plus, l’état a bien précisé 
dès le début des études ses objectifs de préservation des coupures 
de l’urbanisation et d’éviter l’étirement de la trame urbaine. 
 
Le corridor écologique potentiel étant réduit ces terrains identifiés 
en terres de culture à préserver au PADD peuvent toutefois 
bénéficier d’un classement en zone agricole.  

 

La commission d’urbanisme 
municipale souhaite respecter 
les objectifs de l’Etat, le projet 
communal et les remarques 
de partenaires publics 
associés afin de ne pas 
fragiliser la procédure de 
révision du PLU. Elle propose 
un classement des parcelles 
moins sensibles en termes 
d’environnement et de 
paysage (ZB 18,19, 40 et 39) 
en zone agricole. 

 

4) Demande la constructibilité de la 
parcelle ZB n°39 qui l’était sous le 
régime du RNU avant l’élaboration du 
premier PLU en 2011. Justification de 
l’absence de corridor et information 
sur l’ancienne présence de batraciens 
sur une mare remblayée entre les 
parcelles B n°527 et n°411.  

 

Voir commentaire à l’observation n°3. 
 
 
 
 
 

 

Voir proposition de réponse à observation n°3.   
 

Voir choix de la commune 
suivant observation n°3. 
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Observations émises 
lors de l'enquête 
publique 
  

 

Commentaires 
du 
Commissaire 
Enquêteur 

Propositions de réponse du bureau d’études 
 

Choix de la commune 

 
5) Récupérer l’emprise des 
emplacements réservés n°5 et n°6 
afin de les ajouter à l’emprise des 
terrains à bâtir rue d’Epinoy. Etant 
précisé que le transformateur 
électrique et la voie de bus 
scolaire grèvent déjà les terrains 
concernés.  
 
  

 

Pas de remarque du 
commissaire 
enquêteur sur ce 
point.  
 

 

L’emplacement réservé n°5 vise à l’élargissement de la rue d’Epinoy 
permettant de remettre sur le domaine public le transformateur. La 
voie de bus est sur l’emprise publique. L’élargissement de la voie en 
ce point va permettre la réalisation de places de stationnement 
résidentielles pour les nouvelles constructions à venir et impact 
faiblement la surface des terrains constructibles.  
L’emplacement réservé n°6 visant à la création d’un bassin 
d’épuration des eaux de ruissellement des espaces publics avant 
rejet à la Divette s’inscrit sur un espace difficilement constructible 
déduit du potentiel de construction lors de la définition des 
objectifs quantitatifs.. Il semble donc préférable de maintenir ces 
emplacements réservés. La taille de l’emplacement réservé n°6 peut 
toutefois être réduite mais la création de places de stationnement 
pour les visiteurs peut s’avérer utile en ce point.  
 

 

La commission d’urbanisme souhaite conserver 
l’emplacement réservé n°5 nécessaire à l’élargissement 
de la voirie d’autant que de nouvelles constructions sont 
à venir sur le secteur. Concernant l’emplacement 
réservé n°6, elle précise que les terrains sont gorgés 
d’eau et méritent d’être classés en zone naturelle en 
raison du risque de remontée de nappe, de la nature 
instable des sols et du paysage à préserver en ce point 
puisqu’un cône de vue a prendre en compte a été inscrit 
au PADD, qu’un aménagement paysager qualitatif de 
l’intersection a été réalisé par la municipalité et qu’une la 
percée visuelle sur les coteaux agricoles mérite d’être 
préservée.  

 

6) Observations de l’exploitant 
agricole concernant les parcelles 
ZC n° 18 et n°19 qui demande 
leur classement en zone agricole 
sur l’arrière et en zone urbaine 
sur la rue d’Epinoy.  

 

Voir commentaire à 
l’observation n°3. 
 

 

Voir proposition de réponse à observation n°3.  

 

Voir choix de la commune suivant observation n°3. 

 

7) Même demande que les 
observations n°6.   

 

Voir commentaire à 
l’observation n°3. 
 

 

Voir proposition de réponse à observation n°3.   
 

Voir choix de la commune suivant observation n°3. 

 
8) Demande que la parcelle ZB 
n°70 soit rendue constructible. 
 
  

 
 

Voir commentaire à 
l’observation n°3. 
 

 

Voir proposition de réponse à observation n°3. Des choix 
vont devoir être fait par la commune dans le respect de son 
projet communal et des remarques des services de l’Etat 
d’autant que l’impact paysager est important depuis la 
départementale si cette parcelle venait à être ouverte à 
l’urbanisation. Son accès à proximité d’une intersection 
identifiée dangereuse pose aussi question.   
 

 

Voir choix de la commune suivant observation n°3. 
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9) Demande que les parcelles ZC 
n°22 et ZC n°41 soient rendues 
constructibles. 
 
  

 
 

Voir commentaire à 
l’observation n°3. 
 

 
 

Voir proposition de réponse à observation n°3.  

 

La commission d’urbanisme souhaite conserver la 
rupture de l’urbanisation en entrée de bourg ouest 
suivant les objectifs de l’Etat. Elle statut au classement en 
zone agricole de la parcelle n°41 qui n’est pas concernée 
par le corridor écologique potentiel.  

 
 
 
 
 
 
Les réponses proposées dans les tableaux ci-dessus respectent les conclusions du commissaire enquêteur qui émet un avis favorable au projet de P.L.U. soumis à enquête 
publique. 
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